
Riche cuisine a l'Otfice europien des brevets 
Hors de tout controle, cet organisme peu connu mais richissime gere son personnel a l'ancienne. 

I
MAGINEZ une enclave « off­
shore>> au cceur de !'Europe, une 
sorte de roicro-Etat qui edictm·a:it

ses propres lois hors de tout 
controle. N'imaginez plus : elle 
existe ! L'Office europeen des bre­
vets (OEB) est une discrete mais ri­
chissime organisation internatio­
nale ne rendant de comptes a 
personne. Pas plus que son presi­
dent, qui se trouve etre un enarque 
frarn;:ais ! Depuis qu'il a pris la tete 
de l'OEB, en juillet 2010, Benoit 
Battistelli se conduit, d'apres ses 
nombreux detracteurs, en veritable 
potentat. Sous son regne, l'Office 
serait devenu une sorte de Coree du 
Nord. 

Sur le papier, pourtant, il fait bon 
travailler a l'OEB. Les 7 000 fonc­
tionnaires, charges d'enregistrer les 
brevets pour 38 pays, figurent parmi 
les mieux payes d'Europe. Plus 
de la moitie d'entre eux empochent 
un salaire mensuel moyen de 
11 000 euros, net d'impots ! Fonde 
il y a quarante ans, l'OEB, qui af­
fiche un budget de 2 milliards d'eu­
ros, n'a jamais gagne autant 
d'oseille que sous la ferule de Bat­
tistelli, lequel emarge pour sa part 
a 300 000 euros annuels. 

La greve 
au piquet 

On s'en doutait : l'argent ne fait 
pas le bonheur. L'annee derniere, 
des salaries en colere ont manifeste 
devant le siege de l'Office, a Munich, 
contre les methodes de management 
non brevetees de leur president. Du 
jamais-vu dans l'histoire de !'orga­
nisation. Le syndicat majoritaire 
Suepo avait auparavant signale le 
suicide de quatre salaries, dont deux 

sur leur lieu de travail. Comme par 
hasard, plusieurs representants du 
Suepo ont alors ecope de procedures 
disciplinaires ... Pour mieux museler 
la contestation, le president de l'Of­
fice, qui, a ses heures perdues, est 
conseiller municipal LR a Saint­
Germain-en-Laye, a decide de fer­
mer le local syndical. Pris d'une 
brusque bouffee democratique, 
l'enarque, qui arbore la Legion 
d'honneur, a egalement restreint le 
droit de greve. 

Desormais, le syndicat desirant 
debrayer est d'abord prie de deman­
der gentiment la permission a la di­
rection, qui se charge alors d'orga­
niser un scrutin. Pour que la greve 
soit autorisee, il faut qu'une majo­
rite de salaries en vote le principe, 
avec un taux de participation d'au 

moins 40 %, s'il vous plait. Et, si, 
par miracle, la greve est autorisee, 
elle ne doit en aucun cas se prolon­
ger pendant plus d'un mois. 

Ce vendredi, la Cour de cassation 
des Pays-Bas tranchera sur la 
plainte pour « violation des droits 
fondamentaux contre le reglement 
du droit de greve )) deposee par le 
Suepo, conseille par l'avocat franc;ais 
William Bourdon. 

Berey 
pour tout 

Du cote de Berey, on s'agace fu­
rieusement d'une situation qui pour­
rait nuire a l'image de la France a 
l'etranger. Christophe Sirugue, le 
secretaire d'Etat a l'Industrie, as­
sure« regarder avec beaucoup d'in-

qu,ietude le cli,nat social, qui regne i,!! 
au sein de ['Office et qui s'est force· ,,, 
ment degrade au cours des deu.� der· 
ni�res annees "· n a d'ailleurs souffle 
dans les bronches de Battistelli, 
mais ce dernier s'en cogne. 

Avec ses six gardes du corps, son 
passeport diplomatique et sa plaque 
« CD » sur sa berline de fonction, il 
est bien plus puissant qu'un sous­
ministre. 

Un magot, 
des magouilles 

Pour gouverner, le president de 
l'Office a recrute une dizaine de 
Fran�ais, dont pres de la moitie 
viennent de l'Institut national de la 
propriete industrielle (Inpi), qu'il a 
dirige de longues annees durant. 
C'est avec eux qu'il gere a sa guise 
le magot de l'OEB. Une come 
d'abondance qui aurait genere, en 
2016, 560 millions d'euros d'exce­
dents. Au sein du conseil d'adminis­
tration, rares sont ceux qui se ris­
quent a une question derangeante. 

« La seule chose qui compte pour
les membres du CA, c'est que leur 
pays touche bien sa dime sur les bre- �j 
vets enregistres par l'OEB », lache, � 
sous le couvert de l'anonymat, un " 
fonctionnaire de !'organisation. Une 
manne annuelle de 500 millions 
d'euros. L'Allemagne, championne 
europeenne des brevets, empoche a 
elle seule 150 millions d'euros 
chaque annee. Pour avoir tape du 
poing sur la table, la France, elle, a 
ete mise a l'amende. Ses brevets en 
attente ont ete illico remises au-des­
sous de la pile ... 

C'est ce qui s'appelle une methode 
brevetee. 

Christophe Labbe 


